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Az  réfolution  du  8 floréal  , relative  aii& 
théâtres . 


Vous  counoiffez  les  effets  puifïaas  du  théâtre  fiir  le# 
mœurs  , fur  Fefprit  public  ôc  fur  Tordre  facial.  ï)an$  la 
yofnion  où  fe  trouvoit  TAfFemblée  conftiruame  lorfqu’elta 
porta  fa  vue  fur  cet  objec,  elle  devoir,  en  bonne  politique* 
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^•etmnchsr  nettement  des  attributions  royales , une  autorité 
fur  les  théâtres  , dont  les  courtifans  de  la  monarchie  nè  pou- 
voient  u fer  que  pour  fortifier  des  préjugés  gothiques,  ôc 
contrarier  une  régénération  qui  devoir  seffeduer.  Ce  fut 
dans  cette  intention  qUe,  par  une  loi  du  10  janvier  1791 , 
il  fut  établi  que  tout  citoyen  pourrait  élever  un  théâtre  public  > 
& y faire  repréfente * des  pièces  de  tous  les  genres. 

Par  la  même  loi,  les  entrepreneurs  & les  membres  des 
différehs  théâtres  furent  mis  fous  i’infpeclion  des  munici- 
palités. 

Les  ouvrages  des!  autetnl  morts  depuis  cinq  ans  furent 
déclarés  propriétés  publiques  $ & Ton  réferva  , pour  Fa  venir, 
aux  auteurs  vivans , la  propriété  de  leurs  productions  dra- 
matiques • pendant  leur  vie  , ôc , après  leur  mort , pendant 
cinq  ans  à leurs  héritiers. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  s’eft  occupé  des  modifications 
qui!  convenoit  de  faire  à cette  loi;  Ôc  c’eft  après  une  dif- 
cuflion  allez  iumineufe,  qu’a  été  rédigée  la  réfolution  du  8 
de  ce  mois,  qui  vous  eft  foumife.  Cette  réfolution  eft 
expédiée  dans  la  %rme  d’urgence.  Votre  commiflion  vous 
propofe  de  reconnoître  l’urgence , d’après  les  motifs  expofés 
dans  la  réfolution  même. 

Lorfque  les  amis  de  la  République  n’ont  qu’un  vœu 
pour  voir  bientôt  nos  nouvelles  lois  foutenues  par  d’heu- 
reufes  inftitutions,  qui  les  rappellent  jufques  dans  nos  plai- 
firs  pour  les  identifier  avec  nos  mœurs,  les  amis  des  arts 
ont  d’aflèz  juftes  fujets  d’alarmes  fur  le  dépériflement  dont 
l’art  dramatique  paroît  être  menacé.  Le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  a faifî  une  idée  qui  loi  a paru  devoir  en  même  temps 
ranimer  le  génie  des  compofiteurs  ôc  des  artiftes  , & diri- 
ger fans  violence  ôc  fans  contrainte  leurs  efforts  8e  leurs 
ralens , pour  le  profit  des  mœurs  ôc  de  l’efprit  public.  Cette 
idée , qui  eft  l’objet  de  la  réfolution , confifte  à trouver  dans 
les  produits  de  l’art  dramatique  mime , un  fonds  deftiné 
aux  récompenfes  8c  aux  encouragetnens  des  auteurs  ôc  des 
àrtiftes. 
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La  loi  de  1701  n’avoit  étendu  qu’à  cinq  ans  après  la  mort 
des  auteurs  , la  propriété  de  leurs  pièces  et»:  faveur  de  leurs 
héritiers.  Par  la  nouvelle  loi  qu’on  vous  propofe  , cette  pro- 
priété doit  durer  dix  ans.  On  pourrait  demander  pourquoi 
cette  forte  de  propriété  ne  ferait  pas  déclarée  perpétuelle  en 
faveur  des  héritiers  des  auteurs?  On  répondrait  , comme 
F avoir  fait  l’Affiemblée  conftituante , que  la  difficulté  feroiü 
de  maintenir  & de  furveiiler  une  telle  propriété,  qui,  n -ayant 
rien  de  matériel , peut  être  faifîe  par  la  feule  mémoire  , & 
exercée  tout-à-la-fois  par  une  infinité  de  perionnes  * &c  dans 
une  multitude  de  lieux.  D’ailleurs  les  parts  d auteurs  dans 
les  produits  des  repréfentations  de  leurs  pièces  , n étant  qu  un 
dividende  affiez  peu  confidérable , cet  objet  Ferme  tellement 
réduit  entre  plufieurs  héritiers , 8c  fi  difficile  pour  eux  a re- 
clamer dans  une  quantité  de  contrées  dont  ils  ferment  éloi- 
gnés, que  leur  droit  deviendroit  dans  la  fuite  necefïaire- 
ment  illufoire.  Il  a donc  paru  fuffifcnt  de  borner  ce.  droit 
de  propriété  pour  les  héritiers  à dix  ans:  les  gens  de  lettres 
n en  demandent  pas  davantage.  ^ , ,r 

Mais , après  ce  terme , la  réfolution  propofe  derelervec 
les  parts  d’auteurs  dans  les  repréfentations  de  leurs  ouvrages, 
pour  former  un  fonds  de  récompenfes  8c  d’encouragemens  , 
au  lieu  de  déclarer  vaguement  ces  produirions  des  propriétés 
publiques  y comme  l’avoic  fait  la  loi  de  1791-  Tel  eft  lob- 
jet  de  l’article  IV  de  la  réfolutipn , qui  eft  aiufi  conçu  . 

« Art.  IV.  Dix  ans  après  la  mort  des  auteurs , le  pro- 
» duit  de  la  part  dite  d'auteur,  dans  la  repréfentation  de 
» leurs  ouvrages,  fera  employé  à l’encouragement  de  l art 
» dramatique  , par  lec  Direéioire  exécutif , qui  ne  pourra 
» difpofer  de  ces  fonds  pour  un  autre  ufage.  » 

Ici  un  droit  qui  feroit  impoffible  a exercer  pour  des  héri- 
tiers multipliés  & difperfés  , devient  ttes-facile  a furveiiler  8c  a 
conferver  pour  l’autorité  publique , qui,  préfente  dans  chaque 
localité  , & témoin  néceflaire  de  chaque  repréfentation^, 
peut  voir  à l’inftant  même  le  compte-de  la  recette. 

Il  a paru  conféquent  à votre  commiffion  que  cet  ordre 


**  ch^fes  fût  fous  la,  furveiüancë  de  là  pEtttSiàre  autorité 
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premier  article  de  la  réfoludon.  Il  eft  hors  de  doute  que 
le  Corps  legt datif  peut  faire  des  lois  de  police'  générale 
pour  1 ordre  & le  nombre  des  théâtres  ; mais  cette  entre- 
prife  feront  peu  praticable  en  ce  moment.  Il  faut  plufieurs 
efTais  concertés  avec  les.  entrepreneurs  & les  artiftes,  peur 
retiré  ces  établi fïèmens  de  'Tétât  de  déforganifation  8c  de 
confnfion  où  ils  fe  trouvent  à la  fuite  de  nos  agitation^ 
politiques,  Les  lois  ne  doivent  être  établies  que  fur  des 
bafes  bien  connues  » êc  pour  un  long  efpace  de  temps. 
Mais  on  ne  peut  s’empêcher  de  laitier  à i’admitUft ration 
des  objets  que  les  viciffitudes  des  goûts,  des  modes,  & des* 
circonftances  journalières , doivent  changer  Sc  modifier  roui 
les  jours.  11  faut  fur-tout , dans  l’état  où  noçs  fournies 
faire  naître  i’tfpdt  public  du  plaifir  même  que  cherche  uni- 
quement la  prefque  totalité  de  ceux  qui  fréquentent  les  fpec- 
tacles  : 8c  cet  objet  de  la  conduite  la  plus  délicate,  femble* 
être  tellement  de  l’etTence  du  gouvernement  y dont  le  fort 
eft  lié  au  maintien  de  la  République  8c  de  l’efprit  républi- 
cain , que  le  premier  mouvement  ferait  de  l'acculer  lui-* 
même  , ou  le  premier  effet  de  lafFolbliir  ± s’il  pafoiflbitî 
étranger  â cette  furveillance  de  tous  les  momens. 

Votre  commiffion  , conapofèe  des  citoyens  Alquier  ; 
Baillée  & Creuzé-Latouche,  eft  davis,  à l’unanimité  ,t 
que  le  Confeil  des  Anciens  doit  approuver  la  réfolution. 
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